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En ouvrant ce livret vous faites acte de résistance et 

nous souhaitons au fil de ces pages vous aider à 

trouver les   arguments nécessaires  
 

pour lutter contre les dépassements d’honoraires et  

et vous en prévenir auprès de vos médecins. 

 
Pages 3 et 4:  

 un historique et la règlementation actuelle en matière de 
dépassements d’honoraires, à quoi s’attendre et de quels droits nous 
disposons !   
                                                                                            
Pages 6 à 12 :  

des exemples de résistance : l’action individuelle ou collective paie, 
soyons informés ! 
 
Page 13 et 14 :  

 un texte de témoignage éventuel qui nous sera très utile.  
 
Pages 15 : 

 des recommandations qui nous paraissent utiles et qui sont la 
synthèse de nos dix années d’action dans ce dossier. 
 
 

Nous espérons :  
 

 Vous associer dans un mouvement d’opposition à ces 
dépassements car ensemble nous pouvons les faire 
reculer !  
 
 Apporter des réponses concrètes à vos questions 
permettant de vous présenter en confiance devant vos 
médecins, en affichant des exigences !  
 
Faire pression sur les différents responsables pour que 
soit mis fin à ces pratiques.  

 



 

3 

 
Historique 

                                                                      
 

 
En 1980, sous le gouvernement de Raymond BARRE, fut créé le 

secteur 2, dit à honoraires libres. Les tarifs devaient rester dans le tact 

et la mesure (cf le code de déontologie)… mais dans les faits, ils étaient 

laissés à l’appréciation de chaque médecin. 

 

En 2012, a eu lieu la dernière modification conventionnelle notable, 

sous la responsabilité de Mme Marisol TOURAINE, Ministre des 

Affaires Sociales et de la Santé. Tout en prétendant tenir la promesse 

de François HOLLANDE (limitation des dépassements d’honoraires), 

elle a obtenu des partenaires conventionnels la signature de l’avenant 

n° 8 qui n’a rien résolu. Il a concerné initialement les médecins 

libéraux. Il a été suivi en 2015 par un dispositif s’appliquant aux 

médecins hospitaliers ayant une activité privée.  

Ces réglementations n’ont pas modifié la montée croissante des 

dépassements d’honoraires et nous sommes en présence d’une 

véritable « usine à gaz tarifaire » avec la création d’un troisième secteur 

baptisé dans un premier temps CAS : « Contrat d’Accès aux Soins ». Il 

a été remplacé en 2017 par l’OPTAM : « Option à tarifs maitrisés ». 

Depuis 1970, une convention 

nationale signée tous les 5 ans entre 

les caisses d’assurance maladie et les 

syndicats médicaux représentatifs,  

détermine des  « tarifs  opposables», 

clairement annoncés et remboursés. Il 

n’existait alors que le « droit à 

dépassement permanent ». Il était 

attribué à un petit nombre de 

médecins. 
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Etat des lieux  
 

 
Pour 2018, nous retenons les éléments principaux suivants : 
 
 Les médecins adhèrent à un des quatre secteurs  conventionnels 
pour lesquels ils peuvent bénéficier  d’allègements de cotisations 
sociales : 
 
A : Secteur 1 :  conventionné strict (sans dépassements d’honoraires). 
B : Secteur 2 :  conventionné avec honoraires libres. 
C : Secteur 2 bis :  conventionné avec OPTAM (Option tarifaire 
maîtrisée, qui se divise en deux sous-groupes avec des particularités pour 
les chirurgiens et les obstétriciens). 
D : Secteur 3 :  hors convention.  
 
 La limite tarifaire de leurs éventuels dépassements d’honoraires  
n’est pas impérative :  
Catégorie B    :  elle devrait se situer à 150% de la couverture Sécurité 
Sociale.   
Catégorie C    :  elle devrait se situer à 100% de la couverture Sécurité 
Sociale.   
 
 Ces dépassements d’honoraires doivent être clairement annoncés  
par les praticiens, préalablement aux consultations et autres actes 
médicaux. 
 
 Ils sont pratiqués par près de la moitié des spécialistes libéraux  et 
5% des médecins hospitaliers. Les généralistes sont très peu 
pratiquants 
 
 Ils sont interdits :  

 auprès des bénéficiaires de la CMU (Couverture Médicale 
Universelle), de l’ACS (Aide Complémentaire Santé) et de l’AME 
(Aide Médicale d’Etat). 
 dans les situations d’urgence. 

 
 Il est donc nécessaire de s’informer et d’utiliser les diverses  sources 
de données, en particulier le site numérique : ameli.fr  de la Sécurité 
Sociale dont la mise à jour est parfois tardive et incomplète …  
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Nous pouvons vous aider dans vos  
démarches :    

         

 
 
 

Association La Santé un Droit pour Tous 
6  Rue de Balaclava  33800 Bordeaux 

     Tél : 0614555478  
mail : santedroitpourtous33@gmail.com 

   site  :  sante33.fr  
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Quelques exemples : 
 

Les multiples témoignages que nous avons recueillis depuis 
10 ans nous autorisent à dire que ces dépassements 
d’honoraires sont l’occasion de crainte, de devis, de 
marchandage, de détérioration regrettable de la relation 
médecin-usager-e, de poursuite éventuelle par des sociétés 
de contentieux…Parmi la longue liste dont nous disposons 
nous retenons les situations suivantes qui semblent refléter 
le quotidien « banal » : 
 
 Cas de Mr E. opéré en 2008, inquiété surtout en 2015 : 
  
Mr E. a été opéré en 2008 à l’âge de 75 ans pour un problème artériel 
d’un membre inférieur (pose d’un stent) dans une clinique mutualiste 
de Gironde. Il avait signé en pré-opératoire différents papiers dont un 
devis de dépassement imprécis. Il lui a été réclamé par la suite, en 
2009 et 2010, par courrier simple de la clinique, de payer un 
dépassement de 290 € qui ne lui avait pas été précisé antérieurement. 
Il n’a pas répondu à ces courriers, mais a reçu une lettre de menace de 
la société « Contentia » en mars 2015, l’invitant à régler sans délai. 
Après lettres recommandées envoyées par  l’association « La Santé Un 
Droit Pour Tous » à la direction de la  clinique et à la société chargée 
des contentieux, les choses sont restées en l’état…Mr E. n’a plus été 
inquiété. 

 

La  

Résistance 

PAIE ! 
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 Cas de Mr S. en 2009 : 
 
Comme beaucoup d’hommes de son âge (il a 81 ans), il présente une 
hypertrophie bénigne de la prostate pour laquelle il doit se faire opérer. 
Il est envoyé par son médecin traitant à un spécialiste privé qu’il voit en 
consultation en janvier 2009. Il lui est demandé 65 € d’honoraires pour 
cette consultation pré-opératoire, qui représentent un dépassement de 
42 € pour une base de remboursement de 23€. Il va aussi avoir une 
consultation anesthésique pré-opératoire (50€, dont un dépassement 
de 27 €). 
Il est opéré en février 2009, et a déjà versé avant l’opération 250€ de  

dépassements d’honoraires au chirurgien urologue, avec signature 

préalable d’un devis. Après son intervention, à deux reprises, il est mis 

en demeure par courrier simple du service comptabilité de la Clinique 

Bel Air de Bordeaux , de payer une somme supplémentaire de 137,76 €, 

correspondant aux dépassements d’honoraires : 

- de 125 € pour le médecin anesthésiste réanimateur (il a signé 

également un devis pré-opératoire) ; 

- de 12,76 € pour un médecin cardiologue (bilan avec ECG pré-

opératoire). 

 

En consultation post-opératoire, il revoit le chirurgien en mars (tarif de 

la consultation = 57 €, dont 34 € de dépassement) 

 

Excédé par ces dépassements multiples qui atteignent 490 €, alors qu’il 

doit prochainement se faire opérer d’une hanche pour coxarthrose, il 

signifie par lettre-réponse qu’il ne souhaitait pas régler cette somme 

supplémentaire de 137,76 € pour des raisons  de principe et que son 

refus s’inscrit dans une démarche collective de résistance solidaire. 

 

Sur sa demande, sa résistance individuelle sera suivie au mois de mai 

par un rassemblement organisé par notre association devant la clinique 

où il a été opéré…il ne sera plus jamais inquiété… ! 
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 Cas de Mme D. intervient pour son époux en 2012 : 
 
Mr D. a été opéré de la prostate par un Urologue de la Clinique St 

Augustin de Bordeaux en 2012. Il n’a pas osé discuter les tarifs 

pratiqués et les divers suppléments financiers demandés, dont un  de 

40%, au-delà du « prix sécurité sociale ». 

Il lui a été demandé en plus un « dépassement de notoriété » de 300 € 

dont il parle à son épouse. Elle décide d’envoyer le 26 sept. 2012 un 

courriel à ce chirurgien urologue, avec un argumentaire détaillé où 

entre autres elle aborde le soutien de l’association « La Santé Un Droit 

Pour Tous » à sa démarche. 

Le médecin lui répond le 1-10-12 en précisant : « Suite à votre mail 

menaçant, j'annule les compléments d'honoraires de votre mari »... ! 

 

 

 Cas : Devis pour l’enfant P. en 2014 : 

 

Il est relatif à une intervention chirurgicale sur le pénis d’un enfant de 

11 ans pour phimosis. La consultation préalable se tient en 2014 au 

cabinet d’urologie de la Clinique St Augustin de Bordeaux. Au-delà des 

tarifs de remboursement de la Sécurité Sociale (75€  pour 

l’intervention),  il devra être réglé par les parents : 

 -le forfait hospitalier de 18 € ; 

 -le supplément de 79 € pour chambre particulière. 

En outre, il est demandé par le chirurgien : 

-30 € de « dépassement habituel » ;  

-200 € de dépassement pour notoriété ». 

En lien avec l’association « La Santé Un Droit Pour Tous », le père de 

cet enfant signifie au chirurgien que cette pratique financière lui paraît 

abusive, concernant  une intervention de routine dans cette spécialité. 

Il choisira, sur nos conseils, de la faire réaliser en milieu hospitalier 

(Hôpital Pellegrin-Bordeaux). Elle se déroulera de façon satisfaisante 

et n’entraînera aucun dépassement d’honoraires, ni pour le chirurgien, 

ni pour l’anesthésiste… 
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A noter que Mr P a écrit à l’ordre des médecins de Gironde pour faire 

part de cette pratique médicale. Il lui a été répondu, par lettre du 

président ordinal le 26 mars 2014 : 

 

« …Nous avons reçu des explications du Dr…. , urologue….Il nous 

signale que les dépassements se situent généralement à Bordeaux 

entre 200 et 300%.... 

Il nous signale par ailleurs avoir appliqué ce dépassement vous 

concernant avec tact et mesure, car les honoraires de 

remboursement de la Sécurité Sociale sont de 64,5 €, donc une base 

très basse ! Comme je vous l’ai signalé vous avez toujours la possibilité 

de porter plainte contre ce médecin… ». 

 

 Cas  de Mme P. âgée de 83 ans en 2015 
 

Elle a  du subir des séances de laser à la Clinique Ophtalmologique de 

Bordeaux pour cataracte secondaire des 2 yeux. Au moment de régler la 

1° séance, il lui est demandé un supplément de 60 €. Or, il n’a jamais 

été spécifié de dépassement d’honoraires. Sa fille qui l’accompagne 

signifie à la secrétaire qu’elle est contre les dépassements d’honoraires 

et qu’elle est dans une  association qui milite contre. La somme à régler 

correspondra finalement au tarif de remboursement de la Sécurité 

Sociale. 

 
 Cas de Mr F.J. en  2107 
 
Dans une déclaration rapportée par le Journal Sud Ouest  du 12 juin 

2017 (article relatif à un congrès sur l’utilisation des robots en 

urologie), le Directeur de la Clinique St Augustin de Bordeaux 

affirmait : « Nous avons passé un accord avec l’Agence Régionale de 

Santé. Désormais le reste à charge du patient fluctue entre 500 et 

1000 €. Il nous arrive aussi d’opérer sans reste à charge. On ne 

refusera pas le robot pour des raisons financières ».  

La situation vécue par Mr Francis J., superposable à de nombreuses 

autres,  contredit cette affirmation.  
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En mars 2017, dans cette même clinque, son intervention chirurgicale 

sur la prostate (côtée 1300 € par la Sécurité Sociale), lui a occasionné 

trois dépassements d’honoraires pour un montant total de 3003 € : 

- 2297 € pour le chirurgien ; 

- 556 € pour l’anesthésiste ; 

- 150 e pour l’anatomo-pathologiste. 

L’échange de courrier avec Mr le Directeur de la Clinique ne nous a pas 

permis d’obtenir une réponse claire de ce dernier, qui d’ailleurs n’a pas 

pu nous envoyer copie de ce contrat avec l’A.R.S….il n’a en fait n’a 

jamais existé …Dans sa lettre du 6 septembre 2017, Mr Michel 

LAFORCADE directeur général de l’A.R.S. nous précisait : 

 

« Bien que le journal Sud-Ouest du 12 juin 2017 fasse état d’un accord 

passé entre l’Agence Régionale de Santé - Nouvelle Aquitaine et la 

Clinique St Augustin,  un tel accord n’existe pas ». 

 

Tout ceci a été dénoncé dans un livre par Mr J. « Prostate Buisiness », 

en lien avec l’association Le Gant et la Plume dont il est aussi membre. 

 

Il a manifesté avec « LaSantéUnDroitPourTous »,  le 29 mai 2018, 

devant la Clinique St Augustin; le « Serment d’Hypocrite »  a alors été 

décerné publiquement au Directeur de la Clinique. 
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 Cas de Mr R.L. - 2018 

 
Il a présenté en décembre 2017 une lombosciatique très douloureuse, 

rebelle au traitement médical. Il a été admis à l’Hôpital de LIBOURNE 

puis, sans amélioration notable,  renvoyé à son domicile (où il vit seul) 

lors des fêtes de fin d’année. 

Sous morphine, marchant avec des cannes, adressé par son médecin 

généraliste,  il a été admis à la Clinique Jean VILLAR de Bruges début 

janvier 2018. Un essai de traitement médical s’est avéré insuffisant, 

une intervention chirurgicale a été réalisée le 27 mars. En état de 

faiblesse importante, souffrant toujours autant, il était prêt à signer 

n’importe quel devis pré-opératoire, englobant les dépassements 

d’honoraires. 

A ce niveau, il a du régler 4.000 € au chirurgien, 700 € à l’anesthésiste 

et 150 € au rééducateur fonctionnel. Il n’a pu négocier que le paiement 

en plusieurs mensualités, les tarifs pratiqués n’ont pu être revus à la 

baisse malgré ses demandes et certaines promesses du chirurgien... 

 

Grâce à notre soutien et à la médiatisation de son affaire, il a pu 

économiser 3.000 € sur le dépassement d’honoraire chirurgical. Face à 

la mobilisation, le chirurgien s’abstiendra de porter plainte… ! 
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 Cas de Mlle H.D.  2018 
 
Cette jeune fille de 16 ans porteuse d’une scoliose très importante était 

suivie à l’Hôpital Pellegrin de Bordeaux. Il a été conseillé à ses parents  

(séparés, ce qui ne simplifie pas la prise de décision) d’aller à la 

Clinique Jean-Vilar de Bruges. Pour le futur acte chirurgical, les devis 

prévoient un dépassement d’honoraires de 5.000 €  pour le chirurgien 

et de 753 € pour l’anesthésiste qui sont déjà rétribués respectivement à 

hauteur de 1215€  et 488 €, selon les tarifs de la Sécurité Sociale. 

La maman tentera de négocier que l’opération se fasse à l’Hôpital 

Pellegrin (où travaille le chirurgien pour la plus grande partie de son 

activité). Elle essuiera un refus. Elle ne pourra négocier que la baisse de 

1.000 € du dépassement chirurgical qui sera de 4000 €. L’intervention 

se fera début juillet mais grâce à notre soutien, la maman ne règlera 

pas sa part de dépassement chirurgical et économisera donc 2.000 € ;  

le chirurgien ne fera pas de recours juridique… !  

 
 

Rétablissement d’une consultation d’urologie à l’Hôpital de 

Pau, sans dépassement d’honoraires (2012-2013) 

 

Une mobilisation citoyenne s’est réalisée en 2012 dans les Pyrénées 

Atlantiques à partir du constat préoccupant d’absence de consultation 

d’urologie sans dépassements d’honoraires dans l’ensemble du 

département. Suite à plusieurs initiatives (pétition, rassemblements, 

soutien de la population et de certains élus), il a été obtenu le 17 mai 

2013 à l’hôpital de Pau l’ouverture d’une consultation urologique 

assurée par quatre médecins urologues (qui exercent simultanément à 

la proche Polyclinique de Navarre). En 2018, ces consultations se 

poursuivent à la satisfaction de tous les usagers ; au-delà, ils sont 

assurés de bénéficier si besoin d’une prise en charge chirurgicale dans 

l’établissement de leur choix, en tarifs opposables (sans dépassements 

d’honoraires) … !   
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LUTTONS en  DESSINS contre le Syndrome PDHM* ! 

Depuis sa naissance l’association LaSantéUnDroitPourTous intervient 

dans cette lutte et reçoit de nombreux dessins dont une partie est 

reproduite dans le présent livret. Nous vous mettons ci-dessous les 

deux derniers que nous venons de réceptionner, ils nous semblent très 

pertinents. Nous aurons peut être l’occasion  en 2019 d’organiser une 

exposition publique de tous ceux que nous avons en archives, avec 

l’accord des auteur-e-s bien sûr.  

 

 

*Ce Syndrome PDHM  (Pratique des Dépassements d’Honoraires 

Médicaux) est une affection de type social qui touche une partie des 

médecins, minoritaire en 2018. Les conséquences au niveau de la Santé 

Publique sont de plus en plus présentes. Différentes études nous 

rapportent que ces P.D.H.M. sont en augmentation et qu’il sont une 

des causes principales du renoncement aux soins en France en 2018 

(qu’il soit transitoire ou durable) qui concerne 30 % de la population. 
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LUTTONS aussi en CHANSONS contre le Syndrome PDHM ! 

 

Nous vous reproduisons ci-dessous une partie de la chanson écrite par 

Marie-Christine LABOURIE, une de nos militantes. Elle l’a créée à 

l’occasion de notre dernière assemblée générale, du 30 mars 2018. 

Elle nous semble très bien compléter les autres moyens d’action, plus 

classiques. Si vous êtes inspiré-e…merci pour votre contribution !  
 

    Optimisation 
    Et dépassement  
    Sont les deux mamelles du gouvernement 
 
    Je fais c’que je veux  
    De mes honoraires 
    Chui un libéral  
    Libre comme l’air 
    Chui dérégulé  
    C’est la nouvelle ère   
    Du capital fou  
    Qui sème la misère. 
 
    ET toi jeun’ toubib 
    Vas-tu continuer 
    A taxer les pauvres  
    Sans t’interroger ? 
 
    Je fais c’que je veux  
    J’optimise  fiscal  
    Car ma  monnaie fuit  
    Vers asile génial 
    L’hôpital se meurt 
    L’école gémit  
    Les services publics 
    Meurent en   paradis. 
      … 
…c’est encore mieux avec la musique originale … ! 
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1/ Vous avez été confronté à des dépassements 

d’honoraires : 

Date : …………………………………………………………………………………… 

Dans le secteur privé : 

Précisez :………………………………………………………………………………. 

Dans le secteur public : 

Précisez………………………………………………………………………………… 

Il s’agit d’un médecin généraliste : Dr ……………………………………. 

……………………………………………………………………………………………. 

d’un spécialiste : Dr....................................................................... 

……………………………………………………………………………………………. 

2/ Quel était le montant du 

dépassement :…………………………………………………………………… 

3/ Aviez vous été informé au préalable et de quelle 

manière : 

………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………….. 

4/ Avez-vous pu négocier les tarifs ? préciser les 

conditions : 

………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… 

 

Il est également très important d’avoir vos 

témoignages éventuels. 

Ils nous servent, mieux que tout discours théorique, à faire l’état 

des lieux et à interpeller publiquement les responsables qui ont 

souvent tendance à être dans le déni ou l’indifférence. Vous 

pouvez nous faire parvenir le document ci-dessous : 
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Double feuillet à remplir, à détacher  ou photocopier, et à faire parvenir  
par Courrier postal :             La Santé un Droit pour Tous  
                                              6 rue de Balaclava  33800 Bordeaux 
ou Mail :     santedroitpourtous33@gmail.com 
 
Document à retrouver sur le site sante33.fr   
 

5/ Nature de votre problème de santé (réponse 

facultative): 

……………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………… 

6/Vos coordonnées personnelles (afin que nous 

puissions vous contacter) : 

Nom :…………………………………………………………………………. 

Prénom :…………………………………………………………………… 

Adresse :………………………………………………………………………

………………….…………………………………………………………………

……………………………………. 

Téléphone : 

…………………………………………………………………………………….. 

Courriel : 

………………………………………………………………………………… 

 

Date de ce 

témoignage:………………………Signature:………………………… 

         

 
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QUELQUES  RECOMMANDATIONS  UTILES 
 

   Renseignements tu demanderas, à ton généraliste ou à tout autre  
acteur,  sur les tarifs des médecins qu’il te conseillera d’aller voir ! 
 
  Si les pratiques financières ne te semblent pas correctes, conseils 
tu demanderas pour savoir si une alternative existe !  
 
  Aux consultations, si possible, tu n’iras pas seul. Tu essaieras de te 
faire accompagner et tu auras ainsi un témoin pour la suite si besoin. 
 
  Négociation sur les tarifs tu pourras entamer puisque le 
marchandage est à l’ordre du jour ! 
 
  Du temps tu prendras pour signer tout papier proposé.  
Tu ne signeras jamais sur le moment ! Le plus tard sera le mieux. 
Ne pas le signer serait le meilleur choix ! 
 
  Traces tu prendras de tes paiements divers (factures et 
attestations) exclusivement par chèque ou carte bleue. Espèces tu 
éviteras ! 
 
  Revenus tu demanderas à tout médecin qui se plaindrait de leur 
faiblesse ! 
 
  Association ‘La Santé Un Droit Pour Tous’ tu contacteras si des 
menaces sont exercées  sur toi pour refus d’obéissance ou de  
paiement ! 
 
  Jamais tu n’oublieras que les tarifs élevés ne sont pas synonymes 
de meilleure qualité de soins ! 
 
  Tu pourras faire une réclamation (factures à l’appui) auprès de la 
CPAM et si elle n’aboutit pas, saisir le médiateur : 
  
      Adresse postale :  
     CPAM de la Gironde  
     Service Relations conventionnelles -  Médiation                                                     
     33085 Bordeaux cedex  
 Courriel :  
                                mediation@cpam-bordeaux.cnamts.fr 
 



 

18 

 

OUI, LA SANTE EST NOTRE BIEN COMMUN ! 
 
Notre système solidaire qui repose sur le principe « contribution en 

fonction des revenus et prestations en fonction des besoins » devrait 

assurer l’accès à la prévention et aux soins pour toutes et tous. 

 

Malheureusement en France en 2018, plus d’un quart de la population 

renonce durablement ou transitoirement aux soins pour raison 

financière. Il est manifeste que les dépassements d’honoraires en sont 

un des facteurs principaux. 

 

Ils sont des outils de démolition de la Santé Solidaire et de notre 

Sécurité Sociale. 

Oui, nous devons la défendre ensemble. 

Non, quelques un(es) ne doivent pas être exclu(es). 

 

Nous avons décidé de faire front, de proposer la suppression des 

dépassements d’honoraires car nous estimons qu’un système de santé 

solidaire :  

 est seul capable d’assurer l’accès au soins pour  tous ; 

 revient globalement moins cher ; 

 est plus efficace pour la santé publique et individuelle. 

 

Non, les dépassements d’honoraires ne sont pas inéluctables. Nos 

concitoyens pensent à 84% (cf étude de la DREES d’octobre 2017) 

qu’ils sont injustifiés. 

Ensemble, nous pouvons conserver ce magnifique héritage que sont 

les grands principes fondateurs de Notre  Sécurité Sociale. 

 

Nous demandons aux responsables de remettre en place la 

règlementation conventionnelle qui existait entre 1970 et 

1980 avec  existence de deux catégories de praticien-ne-s : 

 

 - Les médecins conventionnés avec tarifs clairement annoncés  

        et remboursés ; 
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 - Les médecins hors convention qui ne bénéficient pas        

        d’avantages sociaux et qui pratiquent des actes non remboursés     

        aux assurés sociaux qui les consultent… 

 

Ceci mettrait un terme à «l’usine à gaz actuelle » où la 

marchandisation de la santé voisine de plus en plus 

avec le marchandage.  
 

Nous appelons dans le même temps : 

 

 les médecins dépasseurs à situer la défense de leurs pratiques et  

    de leurs revenus  dans le cadre de la Solidarité et de notre  

    Cohésion Nationale ; 

 les complémentaires santé à ne pas accompagner cette dérive et à  

     ne plus rembourser (partiellement ou totalement) ces  

    dépassements… elles pourront ainsi diminuer le montant des  

    cotisations qui ont tendance à augmenter ! 
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              IPNS - Ne pas jeter sur la voie publique 

Dans ce livret,  nous avons essayé de vous donner les 
moyens de résister.  

 

Vous pouvez à tout moment nous contacter pour aller 
plus loin, notre aide semble de plus en plus efficace ! 

 

Association « LaSantéUnDroitPourTous » 
6  Rue Balaclava  33800 Bordeaux    

Tél        : 06 14 55 54 78   

Mel      :  santedroitpourtous33@gmail.com 

Site      : sante33.fr  

        : santédroitpourtous 

Video  :   à voir et revoir sur Youtube (santé33) 

                 «Le scandale des dépassements d’honoraires»  


